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Textes réglementaires :

Code Général des Collectivités Territoriales : articles R2121-9 et 
R2122-7

Décret n° 2010-783 du 8 juillet 2010 portant modifications 
diverses du code général des collectivités territoriales

Note explicative du décret : IOCB1032174C

Décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des 
règles de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes 
pris par les collectivités territoriales et leurs groupements

Archiver les Conseils Municipaux

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164949/2025-03-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022455344/
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/32371?init=true&page=1&query=R.+2121-9&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044177190
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Définitions

Délibération : 1. Examen d’une décision en conseil municipal. 2 
Acte qui découle de cet examen.

Arrêté : Décision écrite et signée, émanant d’une autorité 
administrative.

Pour distinguer les deux, la délibération est collective et l’arrêté est 
pris par le ou la maire.
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Registre des délibérations : il s’agit du document original, il 
est constitué du recueil de l’ensemble des délibérations 
prises au cours d’un ou de plusieurs conseils municipaux. Il 
reprend le formalisme des registres de délibérations 
manuscrits.

Extraits des délibérations : ces documents sont des copies 
télétransmises au Contrôle de légalité. Le tampon de la 
préfecture ne leur confère pas une valeur supplémentaire.

Registre des Arrêtés : Recueil des décisions écrites et 
signées par une autorité administrative

Typologies
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« Les délibérations du conseil municipal sont inscrites sur un registre coté 
et paraphé par le maire, quel que soit le mode de transmission de ces 
délibérations au préfet. » Article R2121-9 du CGCT

Le registre se tient par séance. Les extraits se tiennent par délibération.

Le registre se conserve sans limite de temps. Les extraits s’éliminent au 
bout de 10 ans et après rédaction d’un bordereau d’élimination.

Lorsque la tenue du registre est organisée sur support numérique et que 
les délibérations sont signées électroniquement, le maire et le ou les 
secrétaires de séance apposent leur signature manuscrite, pour chaque 
séance, sur le registre papier.

Différence entre le registre des 
délibérations et les extraits des 

délibérations

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044194942
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- Le collage des actes est interdit, ainsi qu'agrafes et 
adhésifs : seule la reliure est autorisée

- le papier et l'encre utilisés doivent être de type permanent 

- la présentation des actes est précise

- le paraphe du maire est obligatoire : il donne la valeur 
probante au registre

- des tables chronologiques et thématiques doivent être 
élaborées

- un registre ne doit pas dépasser 200 feuillets (reliure une 
fois par an pour les communes de plus de 1000 habitants et 
tous les 5 ans maximum pour les autres)

Comment tenir un registre des 
délibérations conforme au CGCT en 

vigueur.
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Un seul en-tête par séance puis les délibérations prises au 
cours de cette séance en numérotation suivie, suivies de la 
liste des membres présents.

A la fin de chaque séance, signature du ou de la maire et 
du, de la ou des secrétaires de séance

Privilégier l’impression recto-verso afin d’éviter d’avoir à 
barrer les feuilles vierges

Folioter/numéroter chaque feuillet

Parapher par le ou la maire chaque feuillet

Le tampon de la préfecture n’est pas nécessaire seule la 
date du retour du contrôle de légalité doit apparaitre

Le registre des délibérations en 5 
grands principes
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Exemple de présentation du registre 
des délibérations
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Les tables doivent être tenues au fur et à mesure, mais 
imprimées en fin d'année de manière à être également 
paginées et paraphées à l'échéance.

NB : Pour les communes de moins de 1000 habitants : le 
délai de reliure peut dépasser l'échéance d'un an. Dans ce 
cas, il convient d'intercaler les tables à chaque fin d'année, 
et d'établir des tables récapitulatives à la fin de chaque 
registre. 

Tenue des tables
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En pratique

Typologie Sort final Communicabilité

Délibérations

Registre des délibérations Conservation Immédiatement

Extraits des délibérations issus 
du Contrôle de légalité

Elimination (DUA 10 ans) Immédiatement (sans objet 
une fois le registre relié et mis 
à la disposition du public)
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Les arrêtés du maire (arrêtés sans limite de temps)

Les arrêtés temporaires (voirie, débit temporaire de 
boisson…)

Les arrêtés nominatifs (rémunération, maladie…)

Les différents types  d’arrêtés
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Exemple de présentation des arrêtés
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En pratique

Typologie Sort final Communicabilité

Arrêtés

Arrêtés du maire Conservation dans le registre 
des Arrêtés du maire

Librement communicable

Arrêtés temporaires Elimination (DUA 1 ans) Librement communicable

Arrêtés nominatifs (ou du 
personnel)

Conservation dans le dossier de 
l’agent

50 ans, protection de la vie 
privée
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Pour les commues de + de 3 500 habitants la publicité se 
fait par voie électronique de manière permanente et gratuite

Pour les communes de – de 3 500 habitants la publicité 
peut se faire par voie électronique, par affichage ou par 
publication papier. Article L2131-1 du CGCT

ATTENTION : la publicité et la tenue des registres sont 
deux éléments bien distincts. La publicité numérique 
n'exclue pas le tenue des registres de délibérations au 
format papier. De plus, un administré peut demander la 
transmission sur papier d'un acte publié sous forme 
électronique.

Publicité

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006390077/2025-03-13/
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La différence entre compte-rendu et procès verbal n’est pas 
toujours évidente sur le plan réglementaire et législatif. Pour 
en savoir plus on peut se reporter à la réponse du Ministère 
de l’Intérieur publiée au JO du sénat le 31/10/2013.

Les comptes-rendus du conseil 
municipal

https://www.senat.fr/questions/base/2012/qSEQ120801623.html
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Et en cas de doutes ?

Hotline : ebosca@correze.fr 5j/7 

@docs

mailto:ebosca@correze.fr
https://francearchives.fr/@docs/choix-thematique
https://francearchives.fr/@docs/choix-thematique

